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 n° 282 436 du 22 décembre 2022 

dans les affaires X et X / V 
 
 

 En cause : X et X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître D. GEENS 
Lange Lozanastraat 24 
2018 ANTWERPEN 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu les requêtes introduites le 26 janvier 2022 par X et X, qui déclarent être de nationalité libanaise, contre 
les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 23 décembre 2021. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 26 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 7 décembre 2022. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me KIWAKANA loco Me D. GEENS, 
avocat, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Jonction des affaires et les actes attaqués  

 
1.1. Les recours sont dirigés contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de protection 
subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général). La première partie requérante (ci-après dénommé le requérant) est l’époux de la 
seconde partie requérante (ci-après dénommée la requérante).  

 
1.2. Les parties requérantes invoquent les mêmes faits et font état de craintes de persécution et de risques 
d’atteinte graves identiques. La décision prise à l’égard de la requérante se réfère à celle prise à l’encontre 
du requérant, dont elle reproduit intégralement la motivation. Les requêtes sont en outre identiques. 
Partant, dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, il y a lieu de joindre les deux affaires en 
raison de leur lien évident de connexité.   
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1.3.  La première décision attaquée, prise à l’égard du requérant, Monsieur [E.S. K.], est motivée comme 
suit :  
 
« A. Faits invoqués 
 

Selon vos déclarations, vous êtes libanais, musulman chiite et originaire de Tyr.  
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  
 
Vivant à l’étranger, vous critiquiez, de manière fréquente et régulière, sur les réseaux sociaux, le parti 
Amal et sa gestion politique, majoritaire dans votre région d’origine.  
 
Durant cette période, à deux reprises, des connaissances vous ont conseillé de ne plus faire ces critiques.  
 
En décembre 2017, vous êtes revenu au Liban, dans l’idée de vous y installer durablement.  
 
Vous viviez, en compagnie de votre épouse et vote fille, dans votre famille.  
 
Vous avez pris l’habitude de fréquenter de manière quasi quotidienne un café près de chez vous. Lorsque 
vous étiez au café, il arrivait fréquemment que vous fassiez des critiques à l’encontre du parti Amal et de 
ses personnalités connues.  
 
En juin 2018, un voisin, croisé devant votre bâtiment, vous a conseillé de cesser ces critiques et vous a 
menacé. Vous n’avez pas cédé. Néanmoins, vous avez décidé de déménager, dès juillet 2018, pour vous 
tranquilliser.  
 
Dès lors, vous avez réduit votre fréquentation du café en raison de l’éloignement, mais vous vous y rendiez 
tout de même au minimum deux fois par semaine. Vous poursuiviez vos critiques à cet endroit et 
également dans d’autres lieux avec amis ou commerçants.  
 
En février 2019, un de vos oncles, qui avait été approché par un membre du mouvement Amal, est venu 
vous délivrer un avertissement, vous conseillant à nouveau de ne pas poursuivre dans cette voie. Vous 
n’avez pas cessé.  
 
Durant ce même mois, vous avez reçu un appel anonyme insultant et menaçant pour vous pousser à 
cesser vos critiques publiques. Dès lors, vous n’avez plus répondu aux appels anonymes mais vous 
pensez qu’il y a eu d’autres essais.  
 
En date du 9 avril 2019, sur le trajet entre la maison d’un cousin et la maison de votre famille, vous avez 
été agressé par deux individus qui se tenaient en embuscade. Ils vous ont frappé et insulté.  
 
Vous avez consulté votre avocat dès le lendemain qui vous a dissuadé de porter plainte. Vous avez 
également été soigné pour vos blessures. Vous avez repris vos critiques dès que vous vous êtes rétabli.  
 
En date du 12 mai 2019, en voiture avec votre épouse et votre fille, votre véhicule a été pris pour cible 
par deux motards qui vous ont jeté une pierre de taille importante qui a impacté votre véhicule au niveau 
du pare-brise et sur le coté.  
 
Vous avez eu un nouveau rendez-vous avec votre avocat, qui vous a confirmé ce que votre soeur vous 
avait dit, à savoir soit cessez vos critiques, soit quitter le pays.  
 
Vous avez entrepris les démarches pour quitter le Liban et êtes partis en date du 27 juillet 2019.  
 
Après votre départ, votre avocat a porté plainte en votre nom pour les deux agressions dont vous avez 
été victime.  
 
Vous êtes arrivés en Espagne en date du 27 juillet 2019, vous avez repris l’avion jusque Marseille en 
France et de là êtes arrivés en Belgique en train en date du 4 août 2019.  
 
Après votre départ, le 19 octobre 2019, un membre du mouvement Amal à votre recherche est venu dans 
la boulangerie de votre soeur et vous a menacé par son intermédiaire.  
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Depuis votre arrivée en Belgique, vous avez pris contact via les réseaux sociaux avec des personnes 
appartenant à des mouvements politiques libanais mais sans vous affilier ou devenir membre de ces 
mouvements politiques.  
 
Le 12 août 2019, vous avez introduit votre demande de protection internationale en Belgique.  
 
A l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : les copies de votre passeport, de 
celui de votre épouse et de celui de votre fille, un document de la société [B.], un document médical du 
10/04/2019, les photos de votre véhicule, copie d’un document d’immatriculation, une demande 
d’information de l’avocat du 27/05/2020, un accusé de réception de la plainte déposée, un procuration 
pour l’avocat, un justificatif de domicile, copie de documents de voyage, le diplôme de LIU de votre 
épouse, une facture de la clinique de votre épouse, une autorisation de pratique professionnelle de votre 
épouse, un document du Mokhtar, des photos de la clinique de votre épouse, une demande d’information 
de l’avocat du 21/10/2021, l’acte de naissance de votre fils. Vous déposez également des captures 
d’écran de publications sur votre compte Facebook.  
 
B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) n’a de son côté constaté 
aucun besoin procédural spécial dans votre chef.  
 
Dès lors, aucune mesure spécifique de soutien n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut être 
raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de cette procédure de demande 
de protection internationale et que vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent dans les 
circonstances présentes.  
 
Vous avez transmis vos commentaires au sujet des notes de vos entretiens personnels en date du 7 
décembre 2021. Il en a été tenu compte dans la présente décision.  
 
Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides est dans 
l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la 
Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans 
le cadre de la protection subsidiaire.  
 
A l’appui de votre demande de protection internationale vous invoquez les critiques nombreuses et 
fréquentes que vous avez émises à l’encontre du mouvement Amal et qui vous ont occasionné des 
problèmes avec des membres ou sympathisants de ce parti (NEP du 8/10/2021 pp10,11). A présent que 
vous avez éveillé leur attention, vous craignez d’être tué en cas de retour au Liban (NEP du 8/10/2021 
p24).  
 
D’emblée, le Commissariat Général tient à signaler qu’il ne remet pas en question votre intérêt pour le 
climat politique du Liban. Toutefois, les incidents et agressions dont vous faites état pour démontrer 
l’animosité particulière du mouvement Amal envers vous peinent à convaincre pour les raisons suivantes 
:  
 
Premièrement, d’après vos déclarations, vous avez commencé à émettre des critiques en public à 
l’encontre du mouvement Amal et de certains de ses membres hauts placés (NEP du 8/10/2021 pp10, 
13), lors de vos présences quotidiennes au café Friends, proche de votre habitation (NEP du 8/10/2021 
pp10, 13, 14, 16, 17 et du 23/11/2021 pp4, 6). Vous avez déménagé suite aux premières menaces, 
proférées par votre voisin en juin 2018 (NEP du 8/10/2021 pp10,15). Vous n’avez plus rencontré de 
problèmes jusqu’en février 2019 (NEP du 8/10/2021 p16), soit une période d’environ sept mois. Interrogé 
à ce sujet, vous dites que c’est parce que vous alliez moins souvent au café (NEP du 8/10/21 p16,17) en 
raison de votre déménagement. Cependant, vous continuiez à vous y rendre au moins deux fois par 
semaine (NEP du 8/10/2021 p17, 18 et du 23/11/2021 p4) et vous poursuiviez vos critiques publiques du 
mouvement Amal dès que l’occasion s’en présentait (NEP du 8/01/2021 p15). En conséquence, si vous 
teniez déjà des propos critiques depuis plus d'un an et demi, quotidiennement durant quelques mois et 
plusieurs fois par semaine par la suite selon vos propos, le Commissariat Général considère comme peu 
vraisemblable que cela n'ait entrainé aucune représailles avant une agression en avril 2019.  
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Deuxièmement, même après cette agression d'avril 2019, vous avez continué à fréquenter ce même café 
sachant que vous vous exposiez à des problèmes (NEP du 8/10/21 pp11 et 20) car, selon vos propres 
déclarations, c’était un bon endroit pour critiquer (NEP du 8/10/21 p18 et NEP du 23/11/21 p7). Le 
Commissariat Général estime votre attitude peu vraisemblable. En effet, à considérer établi le fait que 
vous souhaitiez continuer à donner votre opinion en matière de politique, les lieux dans lesquels vous 
auriez pu le faire ne se limitaient pas à celui-là dans une ville de la taille de Tyr.  
 
Troisièmement, concernant la première agression dont vous faites état, le Commissaire Général n’est pas 
convaincu par les circonstances de celle-ci. A considérer le récit que vous en faites, décrivant une 
agression suffisamment violente pour qu’elle vous fasse perdre connaissance, le Commissariat Général 
s’interroge sur le fait que vous ne vous soyez pas rendu à l’hôpital pour être examiné par un médecin 
immédiatement après les faits (NEP du 8/10/21 pp11 et 20) mais que vous ayez attendu le lendemain. 
Aux fins d’étayer votre récit, vous déposez un document rédigé par le Dr [A.K.] qui donne une description 
de votre état physique en date du 10 avril 2019 (cf farde de documents, document 3). Sans remettre en 
question les soins dont vous avez fait l’objet, le Commissariat général n’est pas convaincu que vos 
blessures résultent des événements tels que vous les avez décrits.  
 
Quant à l’incident du mois de mai 2019, qui vous aurait décidé à cesser les critiques et quitter le Liban, 
force est de constater que certains éléments questionnent la crédibilité de votre récit. Vous avez déposé 
des photos pour appuyer vos déclarations au sujet de dégâts occasionnés à votre véhicule (cf farde de 
documents, document 4).  
 
La première photo montre clairement le numéro de châssis du véhicule qui correspond à la carte 
d’immatriculation que vous avez fournie (cf farde de documents, document 5). Sur cette photo, la 
carrosserie est griffée et enfoncée par endroits, la partie visible du pare-brise est intacte. La seconde 
photo montre le pare-brise fortement abimé avec un impact situé dans le bas, côté conducteur. Les photos 
suivantes ne donnent pas d’informations supplémentaires. Ces observations entament la crédibilité de 
l’incident tel que vous l’avez rapporté puisqu’il n’apparait pas que ce soit le même véhicule ou le même 
moment. Notons également que tantôt plusieurs pierres auraient été jetées sur votre véhicule, selon une 
première version de vos déclarations (NEP du 8/10/2021 pp11, 20) et des déclarations de votre épouse 
(NEP du 8/10/2021 pp9, 12) ; tantôt un seul projectile mais de grande taille, selon une seconde version 
que vous donnez (NEP du 8/10/2021 pp21,22).  
 
Ajoutons encore que votre avocat au Liban a déposé une plainte en votre nom qui concerne selon vos 
déclarations les deux incidents précités (NEP du 8/10/2021 pp11, 23 et du 23/11/2021 p 8), vous avez 
versé deux documents de demande de suivi de cette plainte (cf farde de documents, documents 6 et 16). 
La traduction réalisée pour ces deux documents atteste en effet le dépôt d’une plainte en votre nom, en 
date du 20 août 2019. Néanmoins, le délit pour lequel la plainte a été déposée est un « délit de destruction 
et de sabotage et nuisance ». Il n’est pas fait état, dans cette demande d’information, de l’agression 
physique dont vous auriez été victime. Confronté à cela vous répondez que c’est parce les deux 
événements sont combinés (NEP du 23/11/2021 p8). Cette explication ne permet pas de comprendre 
pour quelle raison l’attaque que vous avez subie n’est pas mentionnée. Ensuite, le Commissariat Général 
constate également que la plainte a été déposée contre « X », dès lors, il ne voit pas pour quelle raison 
cette plainte ne pouvait pas être déposée lorsque vous étiez encore présent au Liban.  
 
En outre, le Commissariat Général peine à comprendre votre comportement général. Sans avoir jamais 
rencontré le moindre problème avant cela, l’unique menace de votre voisin en juin 2018, ainsi que des 
nouveaux visages dans votre quartier vous aurait poussé à déménager (NEP du 8/10/21 p16 et NEP du 
27/11/2021 pp6,7). En revanche, l’avertissement du mois de février 2019 délivré par votre oncle mais qui 
émanerait directement d’un membre du mouvement Amal (NEP du 8/10/2021 pp10, 16 et NEP du 
23/11/2021 p7 ), l’appel anonyme de la même période (NEP du 8/10/2021 pp11, 17), les autres appels 
que vous supposiez être également menaçants (NEP du 8/10/2021 p18 et NEP du 23/11/2021 p7 ) et 
votre agression du mois d’avril 2019, aucun de ces événements ne vous ont fait modifier votre 
comportement (NEP du 23/11/2021 p8). Cette différence dans votre attitude face aux risques encourus 
est incohérente et entame davantage le crédit apporté à vos déclarations.  
 
Quatrièmement, au sujet de l’appel anonyme que vous auriez reçu dans le courant du mois de février 
2019, vous déclarez avoir été effrayé (NEP du 8/10/2021 p17). Vous auriez donc fait une capture d’écran 
de cet appel et ceux qui ont suivi, que vous soupçonniez être des appels de même nature (NEP du 
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8/10/2021 p17). Vous n’avez finalement pas été en mesure de fournir ce document pour le joindre à votre 
dossier (NEP du 23/11/2021 p7).  
 
Pour le surplus, notons que vous n’avez rencontré aucun problème à votre domicile d’Al Houch durant 
toute la période où vous y avez habité (NEP du 8/10/2021 p23), soit de juillet 2018 à juillet 2019 et ce 
malgré le fait que vous pensiez que vous pouviez à tout moment être trouvé par les membres du 
mouvement Amal (NEP du 8/10/2021 p22) et qu’ils avaient déjà démontré, si on en croit votre récit, que 
peu leur importait d’effrayer votre famille si l’on considère la charge portée à votre voiture.  
 
Il faut également noter que vos déclarations et celles de votre épouse à l’Office des étrangers ne 
concordent pas en ce qui concerne le début des ennuis rencontrés : premières menaces durant l’été 2018 
selon votre questionnaire CGRA (voir question 5), dès décembre 2017 selon celui de votre épouse (voir 
question 5). Vous avez tout deux souhaité corriger ces divergences au début de votre entretien au CGRA 
(NEP du 8/10/2021 p3 et NEP de votre épouse du 8/10/2021 p3). Pour tenter de les justifier, vous 
soutenez que l’on vous a demandé de faire une partie de votre entretien en français alors que vous ne 
maitrisiez pas suffisamment cette langue (NEP du 8/10/2021 p3). Soulignons toutefois que vous 
reconnaissez avoir relaté à l’Office des étrangers les raisons qui vous ont poussé à quitter le Liban en 
arabe (NEP du 8/10/2021 p3), que le compte rendu de cet entretien à l’Office des étrangers vous a été 
relu en arabe également, qu’un interprète en langue arabe était bien présent lors de cet entretien et que, 
nulle part, n’est mentionné qu’une partie de votre entretien a eu lieu en français.  
 
Ajoutons que votre épouse fait état, dans ses déclarations à l’Office des étrangers, de menaces que vous 
receviez déjà avant de retourner vivre au Liban. Confrontée à cet élément lors de son entretien personnel 
au CGRA, elle déclare qu’il s’agissait plutôt d’avertissements que de menaces et que ses propos auraient 
été mal traduits à l’Office des étrangers (NEP de votre épouse du 8/10/2021 p11). Vous avez, quant à 
vous, parlé de conversations avec vos cousins qui vous auraient donné des conseils dans un contexte 
amical (NEP du 8/10/2021 pp11,12). Ces éléments ne font que renforcer le défaut de crédibilité de votre 
récit.  
 
En conséquence, le Commissariat Général estime que les événements que vous avez relatés pour 
démontrer que vous êtes personnellement visés par les membres du mouvement Amal ne sont pas 
établis.  
 
Enfin, il ressort de vos déclarations que vous manifestez un intérêt pour le parti politique libanais « Les 
citoyens et les citoyennes dans un état » et dans une moindre mesure pour l’idéologie du parti communiste 
libanais (NEP du 8/10/2021 p6). Lorsque vous étiez au Liban, vous aviez rencontré par hasard des 
membres du parti communiste mais n’avez jamais pris part à des activités avec eux (NEP du 23/11/2021 
p10). En ce qui concerne le parti « Les citoyens et les citoyennes dans un état », vous aviez appris son 
existence quand vous étiez encore au Liban mais vous avez noué des contacts via les réseaux sociaux 
seulement depuis votre arrivée en Belgique (NEP du 23/11/2021 p11). Vous avez eu des contacts avec 
des membres de ce parti via les réseaux sociaux (NEP du 8/10/2021 p7 et du 23/11/2021 pp11, 12, 13). 
Notons que vous ne vous êtes pas affilié ni n’avez participé aux activités de ce mouvement (NEP du 
8/10/2021 p7). Ajoutons encore que vous avez clôturé votre compte twitter depuis à peu près un an et 
que vous n’avez plus de contact avec ce parti (NEP du 23/11/2021 pp 12, 13). Actuellement, vous n’êtes 
pas davantage dans des groupes WhatsApp concernant la politique (NEP du 23/11/2021 p9). Force est 
de constater que votre intérêt pour ce parti d’opposition ne constitue pas un risque en soi en cas de retour 
au Liban, d’autant plus que seule votre épouse sait que vous avez assisté à quelques réunions en ligne 
(NEP du 23/11/2021 p14).  
 
En plus de ces craintes liées à vos opinions politiques, vous évoquez les manques et pénuries rencontrés 
au Liban. En effet, les difficultés socio-économiques rencontrées dans votre pays ne peuvent être 
assimilés à des persécutions et ne relèvent pas de la Convention Genève.  
 
Du reste, les autres documents déposés ne sont pas de nature à renverser la présente décision. La copie 
de vos passeports (document 1), l’acte de naissance de votre fils (document 17) et les documents de 
voyages (document 10) attestent de votre nationalité et de votre itinéraire qui ne sont pas remis en 
question. Le document de la société [B.] ainsi que les documents déposés par votre épouse au sujet de 
sa clinique (documents 2, 11, 12, 13, 14, 15) attestent de vos situations professionnelles qui ne sont pas 
questionnées. La procuration donnée à l’avocat (document 8) atteste de son autorisation à agir en votre 
nom et votre justificatif de domicile (document 9) étaye votre provenance de la ville de Tyr.  
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Vous avez fait parvenir des captures d’écran de votre compte Facebook, via votre avocat en date du 14 
décembre 2021 (cf fardes de documents, document 19). Ces publications, postées au sujet de la politique 
libanaise au cours des années démontrent bien en effet votre intérêt pour ces questions. Selon vos 
déclarations, elles ne vous ont pas valu de rencontrer des ennuis spécifiques avant votre retour au Liban, 
ni depuis que vous l’avez quitté. Quant à la période à laquelle vous étiez présent au Liban, vous n’avez 
pas fait état de problèmes rencontrés en raison de ces publications mais uniquement autour des propos 
tenus dans un café.  
 
En ce qui concerne le document dont vous avez déclaré qu’il s’agissait d’une preuve de dépôt de plainte 
(cf farde de documents, document 7), peu lisible, le Commissariat Général ne peut en conclure aucune 
information.  
 
Outre la reconnaissance du statut de réfugié, le CGRA peut accorder le statut de protection subsidiaire à 
un demandeur de protection internationale en raison de la situation générale dans sa région d’origine. À 
cet égard, le CGRA souligne que l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 n’a pour objet d’offrir 
une protection que dans la situation exceptionnelle où, dans le cadre du conflit armé en cours dans le 
pays d’origine, l’ampleur de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui 
retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait 
de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article précité de la loi du 15 
décembre 1980.  
 
Il ressort d’une analyse détaillée de la situation sécuritaire actuelle au Liban (voir le COI Focus Libanon- 

Veiligheidssituatie, 11 januari 2021, disponible sur le site 
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_libanon_de_veiligheidssituatie_20210119.pdf ou https://www.cgra.be que la guerre civile en 
Syrie a affecté le pays et a eu pour effet d’accentuer la polarisation politique et les tensions de nature 
confessionnelle.  
 
D’autre part, la récente guerre civile libanaise est restée fermement ancrée dans la mémoire collective 
des Libanais et, à chaque regain de tensions, les leaders politiques ont été enclins à appeler au calme.  
 
À l'été 2017, le Liban a repris le contrôle de la région frontalière du nord-est, s'attaquant à l'impact 
sécuritaire de la guerre en Syrie. L'armée et le Hezbollah contrôlent désormais toute la région frontalière 
avec la Syrie. Plusieurs mouvements salafistes locaux ont été démantelés et un grand nombre 
d'extrémistes arrêtés. La dernière attaque terroriste à Beyrouth a eu lieu en 2015.  
 
Au cours de la période concernée, le nombre d'incidents sécuritaires liés à l'EI a légèrement augmenté. 
En outre, une légère augmentation des cas (isolés) de violence sectaire à travers le pays a été relevée 
dans un contexte de pauvreté croissante et de possession généralisée d'armes à feu.  
 
Depuis octobre 2019, le peuple libanais se révolte contre l'élite dirigeante. Selon des organisations de 
défense des droits humains, les forces de sécurité ont fait usage d’une force excessive pour disperser les 
manifestants. Environ 1 000 personnes ont été blessées au cours de la période concernée, principalement 
à Beyrouth et Tripoli, et quatre civils sont morts.  
 
Ce type de violence, dans le cadre duquel les services de sécurité libanais ont blessé ou tué des 
manifestants, est essentiellement ciblé par nature et par conséquent ne relève pas de l’article 48/4, §2, 
c), de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Au cours de la période concernée, la situation au Sud-Liban est restée relativement stable malgré des 
incidents mineurs de représailles entre Israël et le Hezbollah. La résolution 1701 des Nations unies qui a 
mis fin au conflit de 2006 entre le Hezbollah et Israël est largement respectée. Les deux parties adhérant 
à un équilibre mutuel de dissuasion.  
 
Les faits de violence signalés durant la période concernée comprenaient également des faits de violence 
criminelle et clanique, entrainant des morts et des blessés (principalement des soldats et des membres 
de gangs). La région de Baalbek-Hermel abritant plusieurs clans armés influents qui forment de facto des 
milices et commettent des actes de violence criminelle et sectaire ainsi que des actes de règlements de 
compte. Plusieurs raids et arrestations d’extrémistes présumés se sont également accompagnés de 
fusillades.  
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Dans les camps palestiniens aussi, la situation sécuritaire reste relativement stable. À Ain al-Hilwah, les 
tensions et la violence entre le Fatah et les groupes islamistes ont diminué depuis 2018. Plusieurs 
membres de groupes extrémistes ont quitté le camp, se sont rendus aux autorités, ont été extradés ou 
arrêtés. Les forces conjointes de sécurité ont été déployées dans les quartiers les plus sensibles. En 
2020, il y a eu à nouveau des fusillades isolées entre des individus appartenant à des factions armées. 
Et en 2020, comme en 2019, au moins un civil a été tué dans les violences rapportées.  
 
Vu la nature ciblée des affrontements entre les autorités libanaises et les groupes armés présents dans 
le pays, la baisse constante et significative du nombre réduit de victimes civiles collatérales, le 
Commissariat général estime qu’il n’existe pas à l’heure actuelle au Liban de situation générale de 
violence indiscriminée et, par conséquent, de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 
15 décembre 1980. On ne peut donc pas conclure que, du seul fait de votre présence au Liban, vous 
courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne en 
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de cette disposition. 
 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 
1.4. La seconde décision attaquée, prise à l’égard de la requérante, Madame [N.I.], est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués  

 
Selon vos déclarations, vous êtes libanaise, musulmane chiite et originaire de la Tyr.  
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez des faits identiques à ceux 
invoqués par votre époux, Monsieur [E.S.  K.] (S.P.: 8.892.418). Ci-dessous la reproduction des faits 
invoqués par votre époux :  
 
« Selon vos déclarations, vous êtes libanais, musulman chiite et originaire de Tyr.  
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  
 
Vivant à l’étranger, vous critiquiez, de manière fréquente et régulière, sur les réseaux sociaux, le parti 
Amal et sa gestion politique, majoritaire dans votre région d’origine.  
 
Durant cette période, à deux reprises, des connaissances vous ont conseillé de ne plus faire ces critiques.  
 
En décembre 2017, vous êtes revenu au Liban, dans l’idée de vous y installer durablement.  
 
Vous viviez, en compagnie de votre épouse et vote fille, dans votre famille.  
 
Vous avez pris l’habitude de fréquenter de manière quasi quotidienne un café près de chez vous. Lorsque 
vous étiez au café, il arrivait fréquemment que vous fassiez des critiques à l’encontre du parti Amal et de 
ses personnalités connues.  
 
En juin 2018, un voisin, croisé devant votre bâtiment, vous a conseillé de cesser ces critiques et vous a 
menacé. Vous n’avez pas cédé. Néanmoins, vous avez décidé de déménager, dès juillet 2018, pour vous 
tranquilliser.  
 
Dès lors, vous avez réduit votre fréquentation du café en raison de l’éloignement, mais vous vous y rendiez 
tout de même au minimum deux fois par semaine. Vous poursuiviez vos critiques à cet endroit et 
également dans d’autres lieux avec amis ou commerçants.  
 
En février 2019, un de vos oncles, qui avait été approché par un membre du mouvement Amal, est venu 
vous délivrer un avertissement, vous conseillant à nouveau de ne pas poursuivre dans cette voie. Vous 
n’avez pas cessé.  
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Durant ce même mois, vous avez reçu un appel anonyme insultant et menaçant pour vous pousser à 
cesser vos critiques publiques. Dès lors, vous n’avez plus répondu aux appels anonymes mais vous 
pensez qu’il y a eu d’autres essais.  
 
En date du 9 avril 2019, sur le trajet entre la maison d’un cousin et la maison de votre famille, vous avez 
été agressé par deux individus qui se tenaient en embuscade. Ils vous ont frappé et insulté.  
 
Vous avez consulté votre avocat dès le lendemain qui vous a dissuadé de porter plainte. Vous avez 
également été soigné pour vos blessures. Vous avez repris vos critiques dès que vous vous êtes rétabli.  
 
En date du 12 mai 2019, en voiture avec votre épouse et votre fille, votre véhicule a été pris pour cible 
par deux motards qui vous ont jeté une pierre de taille importante qui a impacté votre véhicule au niveau 
du pare-brise et sur le coté. Vous pensez que cette attaque vous était adressée et non un hasard.  
 
Vous avez eu un nouveau rendez-vous avec votre avocat, qui vous a confirmé ce que votre soeur vous 
avait dit, à savoir soit cessez vos critiques, soit quitter le pays.  
 
Vous avez entrepris les démarches pour quitter le Liban et êtes partis en date du 27 juillet 2019.  
 
Après votre départ, votre avocat a porté plainte en votre nom pour les deux agressions dont vous avez 
été victime.  
 
Vous êtes arrivés en Espagne en date du 27 juillet 2019, vous avez repris l’avion jusque Marseille en 
France et de là êtes arrivés en Belgique en train en date du 4 août 2019.  
 
Après votre départ, le 19 octobre 2019, un membre du mouvement Amal à votre recherche est venu dans 
la boulangerie de votre soeur et vous a menacé par son intermédiaire.  
 
Depuis votre arrivée en Belgique, vous avez pris contact via les réseaux sociaux avec des personnes 
appartenant à des mouvements politiques libanais mais sans vous affilier ou devenir membre de ces 
mouvements politiques.  
 
Le 12 août 2019, vous avez introduit votre demande de protection internationale en Belgique.  
 
A l’appui de votre demande, vous déposez les documents suivants : les copies de votre passeport, de 
celui de votre épouse et de celui de votre fille, un document de la société [B.], un document médical du 
10/04/2019, les photos de votre véhicule, copie d’un document d’immatriculation, une demande 
d’information de l’avocat du 27/05/2020, un accusé de réception de la plainte déposée, un procuration 
pour l’avocat, un justificatif de domicile, copie de documents de voyage, le diplôme de LIU de votre 
épouse, une facture de la clinique de votre épouse, une autorisation de pratique professionnelle de votre 
épouse, un document du Mokhtar, des photos de la clinique de votre épouse, une demande d’information 
de l’avocat du 21/10/2021, l’acte de naissance de votre fils. Vous déposez également des captures 
d’écran de publications sur votre compte Facebook. »  
 
B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général (CGRA) n'a de son côté constaté aucun besoin procédural 
spécial dans votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  
 
Force est de constater que vous n'êtes pas parvenue à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui 
vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 
de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la 
protection subsidiaire.  
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En effet, à la base de votre demande de protection internationale, vous avez invoqué des motifs identiques 
à ceux invoqués par votre époux, Monsieur [E.S.  K.] (S.P.: 8.892.418). Or, le Commissariat général a 
pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire concernant 
la demande de protection internationale de votre époux. Par conséquent, il convient de réserver un 
traitement similaire à votre demande. Ci-dessous la reproduction de la motivation de la décision de votre 
mari :  
 
« Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) n’a de son côté constaté 
aucun besoin procédural spécial dans votre chef.  
 
Dès lors, aucune mesure spécifique de soutien n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut être 
raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de cette procédure de demande 
de protection internationale et que vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent dans les 
circonstances présentes.  
 
Vous avez transmis vos commentaires au sujet des notes de vos entretiens personnels en date du 7 
décembre 2021. Il en a été tenu compte dans la présente décision.  
 
Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides est dans 
l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la 
Convention de Genève de 1951, ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans 
le cadre de la protection subsidiaire.  
 
A l’appui de votre demande de protection internationale vous invoquez les critiques nombreuses et 
fréquentes que vous avez émises à l’encontre du mouvement Amal et qui vous ont occasionné des 
problèmes avec des membres ou sympathisants de ce parti (NEP du 8/10/2021 pp10,11). A présent que 
vous avez éveillé leur attention, vous craignez d’être tué en cas de retour au Liban (NEP du 8/10/2021 
p24).  
 
D’emblée, le Commissariat Général tient à signaler qu’il ne remet pas en question votre intérêt pour le 
climat politique du Liban. Toutefois, les incidents et agressions dont vous faites état pour démontrer 
l’animosité particulière du mouvement Amal envers vous peinent à convaincre pour les raisons suivantes 
:  
 
Premièrement, d’après vos déclarations, vous avez commencé à émettre des critiques en public à 
l’encontre du mouvement Amal et de certains de ses membres hauts placés (NEP du 8/10/2021 pp10, 
13), lors de vos présences quotidiennes au café Friends, proche de votre habitation (NEP du 8/10/2021 
pp10, 13, 14, 16, 17 et du 23/11/2021 pp4, 6). Vous avez déménagé suite aux premières menaces, 
proférées par votre voisin en juin 2018 (NEP du 8/10/2021 pp10,15). Vous n’avez plus rencontré de 
problèmes jusqu’en février 2019 (NEP du 8/10/2021 p16), soit une période d’environ sept mois. Interrogé 
à ce sujet, vous dites que c’est parce que vous alliez moins souvent au café (NEP du 8/10/21 p16,17) en 
raison de votre déménagement. Cependant, vous continuiez à vous y rendre au moins deux fois par 
semaine (NEP du 8/10/2021 p17, 18 et du 23/11/2021 p4) et vous poursuiviez vos critiques publiques du 
mouvement Amal dès que l’occasion s’en présentait (NEP du 8/01/2021 p15). En conséquence, si vous 
teniez déjà des propos critiques depuis plus d'un an et demi, quotidiennement durant quelques mois et 
plusieurs fois par semaine par la suite selon vos propos, le Commissariat Général considère comme peu 
vraisemblable que cela n'ait entrainé aucune représailles avant une agression en avril 2019.  
 
Deuxièmement, même après cette agression d'avril 2019, vous avez continué à fréquenter ce même café 
sachant que vous vous exposiez à des problèmes (NEP du 8/10/21 pp11 et 20) car, selon vos propres 
déclarations, c’était un bon endroit pour critiquer (NEP du 8/10/21 p18 et NEP du 23/11/21 p7). Le 
Commissariat Général estime votre attitude peu vraisemblable. En effet, à considérer établi le fait que 
vous souhaitiez continuer à donner votre opinion en matière de politique, les lieux dans lesquels vous 
auriez pu le faire ne se limitaient pas à celui-là dans une ville de la taille de Tyr.  
 
Troisièmement, concernant la première agression dont vous faites état, le Commissaire Général n’est pas 
convaincu par les circonstances de celle-ci. A considérer le récit que vous en faites, décrivant une 
agression suffisamment violente pour qu’elle vous fasse perdre connaissance, le Commissariat Général 
s’interroge sur le fait que vous ne vous soyez pas rendu à l’hôpital pour être examiné par un médecin 
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immédiatement après les faits (NEP du 8/10/21 pp11 et 20) mais que vous ayez attendu le lendemain. 
Aux fins d’étayer votre récit, vous déposez un document rédigé par le Dr [A.K.] qui donne une description 
de votre état physique en date du 10 avril 2019 (cf farde de documents, document 3). Sans remettre en 
question les soins dont vous avez fait l’objet, le Commissariat général n’est pas convaincu que vos 
blessures résultent des événements tels que vous les avez décrits.  
 
Quant à l’incident du mois de mai 2019, qui vous aurait décidé à cesser les critiques et quitter le Liban, 
force est de constater que certains éléments questionnent la crédibilité de votre récit. Vous avez déposé 
des photos pour appuyer vos déclarations au sujet de dégâts occasionnés à votre véhicule (cf farde de 
documents, document 4).  
 
La première photo montre clairement le numéro de châssis du véhicule qui correspond à la carte 
d’immatriculation que vous avez fournie (cf farde de documents, document 5). Sur cette photo, la 
carrosserie est griffée et enfoncée par endroits, la partie visible du pare-brise est intacte. La seconde 
photo montre le pare-brise fortement abimé avec un impact situé dans le bas, côté conducteur. Les photos 
suivantes ne donnent pas d’informations supplémentaires. Ces observations entament la crédibilité de 
l’incident tel que vous l’avez rapporté puisqu’il n’apparait pas que ce soit le même véhicule ou le même 
moment. Notons également que tantôt plusieurs pierres auraient été jetées sur votre véhicule, selon une 
première version de vos déclarations (NEP du 8/10/2021 pp11, 20) et des déclarations de votre épouse 
(NEP du 8/10/2021 pp9, 12) ; tantôt un seul projectile mais de grande taille, selon une seconde version 
que vous donnez (NEP du 8/10/2021 pp21,22).  
 
Ajoutons encore que votre avocat au Liban a déposé une plainte en votre nom qui concerne selon vos 
déclarations les deux incidents précités (NEP du 8/10/2021 pp11, 23 et du 23/11/2021 p 8), vous avez 
versé deux documents de demande de suivi de cette plainte (cf farde de documents, documents 6 et 16). 
La traduction réalisée pour ces deux documents atteste en effet le dépôt d’une plainte en votre nom, en 
date du 20 août 2019. Néanmoins, le délit pour lequel la plainte a été déposée est un « délit de destruction 
et de sabotage et nuisance ». Il n’est pas fait état, dans cette demande d’information, de l’agression 
physique dont vous auriez été victime. Confronté à cela vous répondez que c’est parce les deux 
événements sont combinés (NEP du 23/11/2021 p8). Cette explication ne permet pas de comprendre 
pour quelle raison l’attaque que vous avez subie n’est pas mentionnée. Ensuite, le Commissariat Général 
constate également que la plainte a été déposée contre « X », dès lors, il ne voit pas pour quelle raison 
cette plainte ne pouvait pas être déposée lorsque vous étiez encore présent au Liban.  
 
En outre, le Commissariat Général peine à comprendre votre comportement général. Sans avoir jamais 
rencontré le moindre problème avant cela, l’unique menace de votre voisin en juin 2018, ainsi que des 
nouveaux visages dans votre quartier vous aurait poussé à déménager (NEP du 8/10/21 p16 et NEP du 
27/11/2021 pp6,7). En revanche, l’avertissement du mois de février 2019 délivré par votre oncle mais qui 
émanerait directement d’un membre du mouvement Amal (NEP du 8/10/2021 pp10, 16 et NEP du 
23/11/2021 p7 ), l’appel anonyme de la même période (NEP du 8/10/2021 pp11, 17), les autres appels 
que vous supposiez être également menaçants (NEP du 8/10/2021 p18 et NEP du 23/11/2021 p7 ) et 
votre agression du mois d’avril 2019, aucun de ces événements ne vous ont fait modifier votre 
comportement (NEP du 23/11/2021 p8). Cette différence dans votre attitude face aux risques encourus 
est incohérente et entame davantage le crédit apporté à vos déclarations.  
 
Quatrièmement, au sujet de l’appel anonyme que vous auriez reçu dans le courant du mois de février 
2019, vous déclarez avoir été effrayé (NEP du 8/10/2021 p17). Vous auriez donc fait une capture d’écran 
de cet appel et ceux qui ont suivi, que vous soupçonniez être des appels de même nature (NEP du 
8/10/2021 p17). Vous n’avez finalement pas été en mesure de fournir ce document pour le joindre à votre 
dossier (NEP du 23/11/2021 p7).  
 
Pour le surplus, notons que vous n’avez rencontré aucun problème à votre domicile d’Al Houch durant 
toute la période où vous y avez habité (NEP du 8/10/2021 p23), soit de juillet 2018 à juillet 2019 et ce 
malgré le fait que vous pensiez que vous pouviez à tout moment être trouvé par les membres du 
mouvement Amal (NEP du 8/10/2021 p22) et qu’ils avaient déjà démontré, si on en croit votre récit, que 
peu leur importait d’effrayer votre famille si l’on considère la charge portée à votre voiture.  
 
Il faut également noter que vos déclarations et celles de votre épouse à l’Office des étrangers ne 
concordent pas en ce qui concerne le début des ennuis rencontrés : premières menaces durant l’été 2018 
selon votre questionnaire CGRA (voir question 5), dès décembre 2017 selon celui de votre épouse (voir 
question 5). Vous avez tout deux souhaité corriger ces divergences au début de votre entretien au CGRA 



  

 

 

CCE X et X- Page 11 

(NEP du 8/10/2021 p3 et NEP de votre épouse du 8/10/2021 p3). Pour tenter de les justifier, vous 
soutenez que l’on vous a demandé de faire une partie de votre entretien en français alors que vous ne 
maitrisiez pas suffisamment cette langue (NEP du 8/10/2021 p3). Soulignons toutefois que vous 
reconnaissez avoir relaté à l’Office des étrangers les raisons qui vous ont poussé à quitter le Liban en 
arabe (NEP du 8/10/2021 p3), que le compte rendu de cet entretien à l’Office des étrangers vous a été 
relu en arabe également, qu’un interprète en langue arabe était bien présent lors de cet entretien et que, 
nulle part, n’est mentionné qu’une partie de votre entretien a eu lieu en français.  
 
Ajoutons que votre épouse fait état, dans ses déclarations à l’Office des étrangers, de menaces que vous 
receviez déjà avant de retourner vivre au Liban. Confrontée à cet élément lors de son entretien personnel 
au CGRA, elle déclare qu’il s’agissait plutôt d’avertissements que de menaces et que ses propos auraient 
été mal traduits à l’Office des étrangers (NEP de votre épouse du 8/10/2021 p11). Vous avez, quant à 
vous, parlé de conversations avec vos cousins qui vous auraient donné des conseils dans un contexte 
amical (NEP du 8/10/2021 pp11,12). Ces éléments ne font que renforcer le défaut de crédibilité de votre 
récit.  
 
En conséquence, le Commissariat Général estime que les événements que vous avez relatés pour 
démontrer que vous êtes personnellement visés par les membres du mouvement Amal ne sont pas 
établis.  
 
Enfin, il ressort de vos déclarations que vous manifestez un intérêt pour le parti politique libanais « Les 
citoyens et les citoyennes dans un état » et dans une moindre mesure pour l’idéologie du parti communiste 
libanais (NEP du 8/10/2021 p6). Lorsque vous étiez au Liban, vous aviez rencontré par hasard des 
membres du parti communiste mais n’avez jamais pris part à des activités avec eux (NEP du 23/11/2021 
p10). En ce qui concerne le parti « Les citoyens et les citoyennes dans un état », vous aviez appris son 
existence quand vous étiez encore au Liban mais vous avez noué des contacts via les réseaux sociaux 
seulement depuis votre arrivée en Belgique (NEP du 23/11/2021 p11). Vous avez eu des contacts avec 
des membres de ce parti via les réseaux sociaux (NEP du 8/10/2021 p7 et du 23/11/2021 pp11, 12, 13). 
Notons que vous ne vous êtes pas affilié ni n’avez participé aux activités de ce mouvement (NEP du 
8/10/2021 p7). Ajoutons encore que vous avez clôturé votre compte twitter depuis à peu près un an et 
que vous n’avez plus de contact avec ce parti (NEP du 23/11/2021 pp 12, 13). Actuellement, vous n’êtes 
pas davantage dans des groupes WhatsApp concernant la politique (NEP du 23/11/2021 p9). Force est 
de constater que votre intérêt pour ce parti d’opposition ne constitue pas un risque en soi en cas de retour 
au Liban, d’autant plus que seule votre épouse sait que vous avez assisté à quelques réunions en ligne 
(NEP du 23/11/2021 p14).  
 
En plus de ces craintes liées à vos opinions politiques, vous évoquez les manques et pénuries rencontrés 
au Liban. En effet, les difficultés socio-économiques rencontrées dans votre pays ne peuvent être 
assimilés à des persécutions et ne relèvent pas de la Convention Genève.  
 
Du reste, les autres documents déposés ne sont pas de nature à renverser la présente décision. La copie 
de vos passeports (document 1), l’acte de naissance de votre fils (document 17) et les documents de 
voyages (document 10) attestent de votre nationalité et de votre itinéraire qui ne sont pas remis en 
question. Le document de la société [B.] ainsi que les documents déposés par votre épouse au sujet de 
sa clinique (documents 2, 11, 12, 13, 14, 15) attestent de vos situations professionnelles qui ne sont pas 
questionnées. La procuration donnée à l’avocat (document 8) atteste de son autorisation à agir en votre 
nom et votre justificatif de domicile (document 9) étaye votre provenance de la ville de Tyr.  
 
Vous avez fait parvenir des captures d’écran de votre compte Facebook, via votre avocat en date du 14 
décembre 2021 (cf fardes de documents, document 19). Ces publications, postées au sujet de la politique 
libanaise au cours des années démontrent bien en effet votre intérêt pour ces questions. Selon vos 
déclarations, elles ne vous ont pas valu de rencontrer des ennuis spécifiques avant votre retour au Liban, 
ni depuis que vous l’avez quitté. Quant à la période à laquelle vous étiez présent au Liban, vous n’avez 
pas fait état de problèmes rencontrés en raison de ces publications mais uniquement autour des propos 
tenus dans un café.  
 
n ce qui concerne le document dont vous avez déclaré qu’il s’agissait d’une preuve de dépôt de plainte 
(cf farde de documents, document 7), peu lisible, le Commissariat Général ne peut en conclure aucune 
information.  
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Outre la reconnaissance du statut de réfugié, le CGRA peut accorder le statut de protection subsidiaire à 
un demandeur de protection internationale en raison de la situation générale dans sa région d’origine. À 
cet égard, le CGRA souligne que l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 n’a pour objet d’offrir 
une protection que dans la situation exceptionnelle où, dans le cadre du conflit armé en cours dans le 
pays d’origine, l’ampleur de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui 
retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait 
de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article précité de la loi du 15 
décembre 1980.  
 
Il ressort d’une analyse détaillée de la situation sécuritaire actuelle au Liban (voir le COI Focus Libanon- 

Veiligheidssituatie, 11 januari 2021, disponible sur le site 
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_libanon_de_veiligheidssituatie_20210119.pdf ou https://www.cgra.be que la guerre civile en 
Syrie a affecté le pays et a eu pour effet d’accentuer la polarisation politique et les tensions de nature 
confessionnelle. D’autre part, la récente guerre civile libanaise est restée fermement ancrée dans la 
mémoire collective des Libanais et, à chaque regain de tensions, les leaders politiques ont été enclins à 
appeler au calme.  
 
À l'été 2017, le Liban a repris le contrôle de la région frontalière du nord-est, s'attaquant à l'impact 
sécuritaire de la guerre en Syrie. L'armée et le Hezbollah contrôlent désormais toute la région frontalière 
avec la Syrie. Plusieurs mouvements salafistes locaux ont été démantelés et un grand nombre 
d'extrémistes arrêtés. La dernière attaque terroriste à Beyrouth a eu lieu en 2015.  
 
Au cours de la période concernée, le nombre d'incidents sécuritaires liés à l'EI a légèrement augmenté. 
En outre, une légère augmentation des cas (isolés) de violence sectaire à travers le pays a été relevée 
dans un contexte de pauvreté croissante et de possession généralisée d'armes à feu.  
 
Depuis octobre 2019, le peuple libanais se révolte contre l'élite dirigeante. Selon des organisations de 
défense des droits humains, les forces de sécurité ont fait usage d’une force excessive pour disperser les 
manifestants. Environ 1 000 personnes ont été blessées au cours de la période concernée, principalement 
à Beyrouth et Tripoli, et quatre civils sont morts.  
 
Ce type de violence, dans le cadre duquel les services de sécurité libanais ont blessé ou tué des 
manifestants, est essentiellement ciblé par nature et par conséquent ne relève pas de l’article 48/4, §2, 
c), de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Au cours de la période concernée, la situation au Sud-Liban est restée relativement stable malgré des 
incidents mineurs de représailles entre Israël et le Hezbollah. La résolution 1701 des Nations unies qui a 
mis fin au conflit de 2006 entre le Hezbollah et Israël est largement respectée. Les deux parties adhérant 
à un équilibre mutuel de dissuasion.  
 
Les faits de violence signalés durant la période concernée comprenaient également des faits de violence 
criminelle et clanique, entrainant des morts et des blessés (principalement des soldats et des membres 
de gangs). La région de Baalbek-Hermel abritant plusieurs clans armés influents qui forment de facto des 
milices et commettent des actes de violence criminelle et sectaire ainsi que des actes de règlements de 
compte. Plusieurs raids et arrestations d’extrémistes présumés se sont également accompagnés de 
fusillades.  
 
Dans les camps palestiniens aussi, la situation sécuritaire reste relativement stable. À Ain al-Hilwah, les 
tensions et la violence entre le Fatah et les groupes islamistes ont diminué depuis 2018. Plusieurs 
membres de groupes extrémistes ont quitté le camp, se sont rendus aux autorités, ont été extradés ou 
arrêtés. Les forces conjointes de sécurité ont été déployées dans les quartiers les plus sensibles. En 
2020, il y a eu à nouveau des fusillades isolées entre des individus appartenant à des factions armées. 
Et en 2020, comme en 2019, au moins un civil a été tué dans les violences rapportées.  
 
Vu la nature ciblée des affrontements entre les autorités libanaises et les groupes armés présents dans 
le pays, la baisse constante et significative du nombre réduit de victimes civiles collatérales, le 
Commissariat général estime qu’il n’existe pas à l’heure actuelle au Liban de situation générale de 
violence indiscriminée et, par conséquent, de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 
15 décembre 1980. On ne peut donc pas conclure que, du seul fait de votre présence au Liban, vous 
courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne en 
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raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de cette disposition. 
»  
 
Partant, au vu de ce qui a été relevé ci-dessus, le Commissariat Général est dans l’impossibilité de 
conclure à l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951.  
 
Outre la reconnaissance du statut de réfugié, le CGRA peut accorder le statut de protection subsidiaire à 
un demandeur de protection internationale en raison de la situation générale dans sa région d’origine. À 
cet égard, le CGRA souligne que l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 n’a pour objet d’offrir 
une protection que dans la situation exceptionnelle où, dans le cadre du conflit armé en cours dans le 
pays d’origine, l’ampleur de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui 
retourne dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait 
de sa présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article précité de la loi du 15 
décembre 1980.  
 
Il ressort d’une analyse détaillée de la situation sécuritaire actuelle au Liban (voir le COI Focus Libanon- 

Veiligheidssituatie, 11 januari 2021, disponible sur le site 
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/ 
coi_focus_libanon_de_veiligheidssituatie_20210119.pdf ou https://www.cgra.be que la guerre civile en 
Syrie a affecté le pays et a eu pour effet d’accentuer la polarisation politique et les tensions de nature 
confessionnelle. D’autre part, la récente guerre civile libanaise est restée fermement ancrée dans la 
mémoire collective des Libanais et, à chaque regain de tensions, les leaders politiques ont été enclins à 
appeler au calme.  
 
À l'été 2017, le Liban a repris le contrôle de la région frontalière du nord-est, s'attaquant à l'impact 
sécuritaire de la guerre en Syrie. L'armée et le Hezbollah contrôlent désormais toute la région frontalière 
avec la Syrie. Plusieurs mouvements salafistes locaux ont été démantelés et un grand nombre 
d'extrémistes arrêtés. La dernière attaque terroriste à Beyrouth a eu lieu en 2015.  
 
Au cours de la période concernée, le nombre d'incidents sécuritaires liés à l'EI a légèrement augmenté. 
En outre, une légère augmentation des cas (isolés) de violence sectaire à travers le pays a été relevée 
dans un contexte de pauvreté croissante et de possession généralisée d'armes à feu.  
 
Depuis octobre 2019, le peuple libanais se révolte contre l'élite dirigeante. Selon des organisations de 
défense des droits humains, les forces de sécurité ont fait usage d’une force excessive pour disperser les 
manifestants. Environ 1 000 personnes ont été blessées au cours de la période concernée, principalement 
à Beyrouth et Tripoli, et quatre civils sont morts.  
 
Ce type de violence, dans le cadre duquel les services de sécurité libanais ont blessé ou tué des 
manifestants, est essentiellement ciblé par nature et par conséquent ne relève pas de l’article 48/4, §2, 
c), de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Au cours de la période concernée, la situation au Sud-Liban est restée relativement stable malgré des 
incidents mineurs de représailles entre Israël et le Hezbollah. La résolution 1701 des Nations unies qui a 
mis fin au conflit de 2006 entre le Hezbollah et Israël est largement respectée. Les deux parties adhérant 
à un équilibre mutuel de dissuasion. 
 
Les faits de violence signalés durant la période concernée comprenaient également des faits de violence 
criminelle et clanique, entrainant des morts et des blessés (principalement des soldats et des membres 
de gangs). La région de Baalbek-Hermel abritant plusieurs clans armés influents qui forment de facto des 
milices et commettent des actes de violence criminelle et sectaire ainsi que des actes de règlements de 
compte. Plusieurs raids et arrestations d’extrémistes présumés se sont également accompagnés de 
fusillades.  
 
Dans les camps palestiniens aussi, la situation sécuritaire reste relativement stable. À Ain al-Hilwah, les 
tensions et la violence entre le Fatah et les groupes islamistes ont diminué depuis 2018. Plusieurs 
membres de groupes extrémistes ont quitté le camp, se sont rendus aux autorités, ont été extradés ou 
arrêtés. Les forces conjointes de sécurité ont été déployées dans les quartiers les plus sensibles. En 
2020, il y a eu à nouveau des fusillades isolées entre des individus appartenant à des factions armées. 
Et en 2020, comme en 2019, au moins un civil a été tué dans les violences rapportées.  
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Vu la nature ciblée des affrontements entre les autorités libanaises et les groupes armés présents dans 
le pays, la baisse constante et significative du nombre réduit de victimes civiles collatérales, le 
Commissariat général estime qu’il n’existe pas à l’heure actuelle au Liban de situation générale de 
violence indiscriminée et, par conséquent, de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 
15 décembre 1980. On ne peut donc pas conclure que, du seul fait de votre présence au Liban, vous 
courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou contre votre personne en 
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de cette disposition.  
 
C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 
2. Les requêtes  
 
2.1. Les parties requérantes confirment l’exposé des faits figurant dans les décisions attaquées.  
 
2.2.  Elles invoquent la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l’article 
1er  , § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1961, des articles 48/3, 48/4 et 62 de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 
(ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 
la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que « des principes généraux de bonne 
administration : notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative ; l’absence, 
l’erreur, l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs. » 
 
2.3. En substance, elles contestent la pertinence de la motivation des actes attaqués au regard de 
circonstances de fait propres à l’espèce. Elles avancent notamment que l’engagement politique du 
requérant l’incitait à prendre certains risques. Elles estiment en outre que les déclarations du requérant 
au sujet des incidents allégués des 9 et 12 mai 2019 sont détaillées. Elles considèrent avoir satisfait à 
leur obligation de coopération, plusieurs éléments de preuve ayant été produits. Elles avancent que leurs 
déclarations présentent des différences mineures. Enfin, elles sollicitent l’octroi du bénéfice du doute.  

 
2.4. Elles demandent au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de 
reconnaître la qualité de réfugiés aux requérants ou, à titre subsidiaire, de leur octroyer le statut de 
protection subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, elles demandent au Conseil d’annuler les décisions 
attaquées.  

 
3. Les motifs des actes attaqués  
 
3.1. Les décisions querellées reposent sur l’absence de crédibilité du récit des requérants en raison 
notamment d’invraisemblances et d’incohérences dans leurs déclarations successives à propos des faits 
invoqués à l’appui de leur demande. En outre, la partie défenderesse estime que l’intérêt politique du 
requérant se révèle limité et que celui-ci ne démontre pas être spécifiquement visé par les membres du 
mouvement Amal.  
 
3.2. La partie défenderesse estime ainsi que les parties requérantes n’ont pas démontré, dans leur chef, 
l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel 
d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 
Enfin, les documents sont jugés inopérants.  

 
4. L’examen des demandes au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
A. Le fondement légal et la charge de la preuve : 
 
4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 
statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er  de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
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York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er  de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à 
toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors 
du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ».  
 
4.2.  Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 
se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel 
le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. [&]. Le Conseil n’est dès 
lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision : 
la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil 
peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général 
[&] soit la réformer [&] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux 
des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 
4.3. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 
protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur d’asile de fournir les informations 
nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en 
l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la 
demande en coopération avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, il doit notamment tenir compte de 
toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à 
l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en 
assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).  
 
4.4. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt 
un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.  

 
4.5. Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté 
ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, 
par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 
 
 
 

B. La pertinence des décisions du Commissaire général : 
 
4.6. En l’espèce, la motivation des décisions attaquées se vérifie à la lecture des dossiers administratifs 
et est pertinente, à l’exception de certains motifs peu pertinents auxquels le Conseil ne se rallie pas. Ainsi, 
il ne se rallie ni au motif relatif à l’invraisemblance du caractère tardif de la première agression que le 
requérant dit avoir subie, ni au motif qui relève qu’il est invraisemblable que le requérant se soit, selon 
ses dires, seulement rendu à l’hôpital au lendemain de cette agression alléguée.   
 
4.7. Toutefois, les autres motifs pertinents des décisions querellées suffisent à justifier le refus des 
présentes demandes de protection internationale. En effet, les actes attaqués développent clairement les 
motifs qui les amènent à tenir pour non crédibles les récits des événements ayant prétendument amené 
les requérants à quitter leur pays.  

 
4.8. Le Conseil constate, en substance, une série d’invraisemblances et d’incohérences qui empêchent 
de tenir pour établis les faits allégués en l’espèce par les requérants.    
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4.9. Ainsi, le Conseil estime particulièrement incohérent que le requérant, selon ses dires, déménage en 
raison de menaces proférées à son encontre par son voisin (dossier administratif, pièce 19, page 16 et 
pièce 12, pages 6-7), alors qu’il n’aurait, par ailleurs, pas cessé ses critiques à l’égard du mouvement 
Amal au sein du même café, qui plus est même après sa première agression alléguée (dossier 
administratif, pièce 19, pages 11, 18 et 20, pièce 12, page 7).  

 
4.10. En outre, le Conseil juge également peu crédible que le requérant, malgré la prétendue 
détermination des membres du mouvement Amal à le trouver, n’ait rencontré aucun problème à son 
domicile pendant une année (dossier administratif, pièce 19, pages 22-23).  

 
4.11. Ensuite, à l’incohérence globale des récits produits s’ajoute encore un intérêt politique limité dans 
le chef du requérant. Ainsi, celui-ci relate notamment ne pas avoir participé aux activités du parti 
communiste au Liban (dossier administratif, pièce 12, page 10). Il ressort notamment de ses déclarations 
qu’il a communiqué avec le parti « Les citoyens et les citoyennes dans un état », mais uniquement via les 
réseaux sociaux et seulement après son arrivée en Belgique (dossier administratif, pièce 12, page 11). 
De surcroît, le Conseil constate que le requérant n’est pas affilié à ce parti et qu’il n’a participé à aucune 
des activités de celui-ci (dossier administratif, pièce 19, page 7). 

 
Dans une telle perspective, le Conseil rejoint ainsi la partie défenderesse lorsqu’elle conclut à l’absence 
d’un profil politique particulier dans le chef du requérant, de sorte que ce profil n’est pas susceptible de 
fonder une crainte de persécution en cas de retour au Liban.  

 
4.12. Dès lors, en démontrant l’invraisemblance des récits produits, le Commissaire général expose à 
suffisance les raisons pour lesquelles les parties requérantes n’ont pas établi qu’elles craignent d’être 
persécutées en cas de retour dans leur pays d’origine. 
 
C. L’examen des requêtes :  
 
4.13. Le Conseil considère que les parties requérantes n’avancent, dans leur requête, aucun argument 
convaincant qui permette de contredire les motifs pertinents des décisions attaquées.  
 
4.14. Elles contestent, en substance, l’appréciation de la crédibilité des récits produits en l’espèce, mais 
elles n’apportent toutefois aucun élément convaincant ou pertinent susceptible de justifier une autre 
appréciation. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de 
la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des 
procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés, 1979, réédition 2011, page 40, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit 
s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est à la partie requérante 
qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’elle remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la 
qualité de réfugié qu’elle revendique. Or, au regard des développements qui précèdent, tel n’est pas le 
cas en l’espèce.    
 
4.15. Le Conseil considère que les diverses explications avancées par les parties requérantes ne sont 
nullement susceptibles de justifier le manque de vraisemblance des récits produits par les requérants. 
Ainsi, les parties requérantes demeurent en défaut d’apporter des explications ou des éléments 
convaincants susceptibles de modifier le constat susmentionné relatif à l’absence générale de 
vraisemblance des faits invoqués à l’appui des présentes demandes de protection internationale.  

 
Elles ne fournissent en définitive aucun éclaircissement de nature à rétablir la crédibilité des récits produits 
et le bienfondé des craintes alléguées. Si, effectivement, le Conseil constate que les déclarations des 
requérants ne présentent pas de différences majeures entre elles, il ne peut toutefois pas se satisfaire de 
cette seule circonstance pour les considérer crédibles.  

 
4.16. Les parties requérantes soutiennent notamment que l’engagement politique du requérant l’incitait à 
prendre certains risques (requêtes, page 7). Or, cette assertion n’est pas sérieusement étayée et, partant, 
nullement démontrée. À cet égard, le Conseil renvoie aux constats exposés supra dans le présent arrêt, 
lesquels ne permettent pas de conclure à un engagement politique particulier dans le chef du requérant.   

 
4.17. Par ailleurs, le Conseil rejoint les parties requérantes lorsqu’elles estiment que la première agression 
alléguée n’est pas sérieusement contestée par la partie défenderesse. Néanmoins, le Conseil considère 
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que cette agression n’atteint pas un niveau de gravité tel qu’elle serait assimilable à un acte de persécution 
au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.  
 
Dès lors, l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 selon lequel « le fait qu'un demandeur 
d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de 
menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée 
du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes 
raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas » ne trouve donc 
pas à s’appliquer en l’espèce.  
 
Si, en outre, la partie requérante demande au Conseil d’annuler les actes attaqués, elle n’invoque pourtant 
aucun moyen sérieux susceptible de justifier une telle décision.  
 
4.18. S’agissant des photographies versées au dossier administratif (dossier administratif, pièce 42/4), 
relatives au second incident allégué, les parties requérantes estiment que ces documents permettent 
d’établir ce dernier. Le Conseil se rallie, pour sa part, à l’appréciation réalisée par la partie défenderesse 
à cet égard. En outre, le Conseil constate que les requêtes introductives d’instance manquent de se 
prononcer sur les propos contradictoires du requérant, relatifs au nombre de pierres prétendument jetées 
sur le véhicule du requérant (dossier administratif, pièce 19, pages 11 et 20 et pages 21-22). Elles ne 
répondent davantage pas à l’argument de la partie défenderesse selon lequel les photos en l’espèce n’ont 
soit pas été prises au même moment, soit concernent deux véhicules différents. Partant, ces motifs 
valablement soulevés par la partie défenderesse, combinés à l’invraisemblance générale des récits 
d’asile, empêchent le Conseil de tenir cet incident pour établi.   
 
4.19. Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute.  

 
Le Conseil considère que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé 
HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide 
des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 
1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères), 
Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise que le « bénéfice du doute 
ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque 
l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur. » (Ibidem, § 204). De 
même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye 
pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute 
est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :  
 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;  
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;  
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;  
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».  
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies et 
qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer aux parties requérantes le bénéfice du doute qu’elles revendiquent 
 
4.20. Les constatations susmentionnées rendent inutile un examen plus approfondi des autres motifs des 
décisions querellées, et de l’argumentation développée dans les requêtes, semblable examen ne pouvant, 
en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond des demandes, à savoir l’absence de 
crédibilité des faits et des craintes alléguées par les requérants.  
 
D. L’analyse des documents :  

 
4.21. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire 
général dans les décisions querellées. 
 
4.22. S’agissant en particulier du document de consultation médicale du 10 avril 2019 concernant le 
requérant (dossier administratif, pièce 42/3), le Conseil constate que le médecin l’ayant rédigé se contente 
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de décrire brièvement l’état physique du requérant, sans toutefois émettre la moindre hypothèse quant à 
la compatibilité probable entre les lésions qu’il constate et les faits présentés par les parties requérantes 
comme étant à l’origine de celles-ci. Ainsi, ce certificat ne permet pas de rattacher les constats des 
blessures avec le récit du requérant relatif à cette agression qu’il dit avoir subie dans son pays d’origine. 
Il s’ensuit que ce document médical ne peut pas se voir reconnaître une force probante suffisante pour 
attester la réalité des faits allégués. 

 
Aussi, le Conseil considère que les blessures constatées (notamment des ecchymoses et des 
gonflements) ne présentent pas une nature, une gravité ou un nombre suffisamment spécifique qui 
permettrait de conclure qu’il existe une forte indication que la partie requérante a subi des mauvais 
traitements au sens de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. 

 
4.23. Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui des demandes de protection internationale des 
requérants ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité des récits produits et aux 
craintes alléguées.  

 
E. Conclusion :  
 
4.24. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que les parties requérantes ne 
démontrent pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de 
droit cités dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait commis 
une erreur d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les 
raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que les parties requérantes n’ont établi ni la réalité des 
faits invoqués, ni le bien-fondé des craintes alléguées.  
 
4.25. Par conséquent, les requérants n’établissent pas qu’ils ont quitté leur pays et en demeurent éloignés 
par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 
 
5. L’examen des demandes au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980  
 
5.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 
demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 
48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré 
comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs 
de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les 
atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas 
disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les 
clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme 
atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne 
d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.  
 
5.2. À l’appui de leur demande de protection subsidiaire, les parties requérantes n’invoquent pas d’autre 
motif que ceux qui sont à la base de leur demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait 
pas valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci leur 
refuse la qualité de réfugiée.  

 
5.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par les parties requérantes pour se voir 
reconnaître la qualité de réfugiée manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément 
susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en 
cas de retour dans sa région d’origine, les parties requérantes encourraient un risque réel de subir des 
atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980.  

 
5.4. Le Conseil constate que les parties requérantes ne fournissent pas le moindre élément ou argument 
pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans leur région d’origine puisse 
s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de l’article 48/4, § 
2, c, ni qu’elles soient visées par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le 
dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.  

 
5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder aux parties requérantes la protection subsidiaire prévue 
par la disposition légale précitée. 
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6. Les demandes d’annulation  
 
Les parties requérantes sollicitent enfin l’annulation des décisions attaquées. Le Conseil ayant conclu à 
la confirmation des décisions attaquées, il n’y a plus lieu de statuer sur ces demandes d’annulation 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 
 
Le statut de réfugiés n’est pas accordé aux parties requérantes.  
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.  

 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille vingt-deux par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. B. TIMMERMANS, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
B. TIMMERMANS B. LOUIS 
 
 


